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Projet de Convention

pour une intégration artistique [lieu à compléter]

Entre

La Région wallonne, représentée par son Gouvernement en la personne de (…), ayant, entre autres, l’implantation des services et organismes dans ses attributions, et dont les bureaux sont situés rue (adresse) 

[Attention : ce peut aussi être un autre ministre fonctionnel, un promoteur ou encore une association entre la Région et une commune par exemple]

ci-après dénommée «La Région»,

d’une part,

Et

Monsieur/ Madame (à compléter)…………………………….

(adresse à compléter)

ci-après dénommé(e) «l’artiste»,

d’autre part.

Il est exposé ce qui suit :
Dans le cadre de la [construction, rénovation, ré-affectation, …] de (à compléter) …, la Wallonie a retenu l’avant-projet de l’artiste après délibération du Jury de la Commission des arts de Wallonie en date du …
En suite de quoi il est convenu ce qui suit :
Article 1 - Objet de la convention

La Région confie à l’artiste qui l’accepte, dans les limites fixées à la présente convention, la réalisation de l’œuvre suivante : (à compléter) ……………………….

La réalisation de l’œuvre est considérée par les parties comme un travail expérimental (cette notion doit encore être éclaircie pour vérifier sa pertinence dans le contenu de la convention.

(barrer si le projet est d’une autre nature)

Article 2 - Étendue de la mission

A l’effet de réaliser l’œuvre visée à l’article 1er, l’artiste s’engage à utiliser les matériaux suivants :  …………. (à compléter)

Il s’engage, par ailleurs, à fournir les prestations suivantes : 

1. la mise au point technique et artistique de son projet sur base des éventuelles remarques formulées sur l’avant-projet présenté par l’artiste, laquelle  (comprendra)  (ne comprendra pas) :
· une étude de faisabilité,

· une étude d’impact,

· une étude de stabilité

·  …..

(à compléter)

2. l’établissement du dossier d’exécution comprenant tous les éléments nécessaires à la bonne compréhension du projet, à savoir :

· le plan d’implantation de l’œuvre,

· les plans d’ensemble, les coupes et les élévations,

· les plans de détails artistiques et techniques (en particulier les techniques d’accrochage),

· le descriptif de l’aménagement,

· toute autre information permettant l’exécution des travaux à charge de la Région.

3. la présentation, devant la Commission des arts de Wallonie, du projet d’exécution définitif tel que décrit ci avant ;

4. le contrôle artistique et technique de la réalisation, des fournitures, de leur transport et de la mise en œuvre de l’ensemble des éléments constitutifs de l’œuvre ;

5. la participation aux réunions de coordination et/ou de chantier organisées par la Région (à compléter avec les coordonnées du service responsable) avec le comité d’accompagnement désigné par la Commission des arts de Wallonie.

6. la participation aux réceptions provisoire et définitive des travaux ; 

7. la fourniture du contenu de la plaquette devant être apposée par la Région, à proximité de l’œuvre, le coût de la plaquette étant à charge de la Région ;

8. la fourniture d’une notice comprenant notamment les recommandations quant à l’entretien et au maintien des éléments constitutifs de l’œuvre, qui sera remise à la Région au plus tard au moment de la réception provisoire de l’œuvre.

Article 3 – Rôle de la Commission des arts de Wallonie
La Commission des arts de Wallonie n’est pas Partie à la présente Convention.

Toutefois, l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 avril 2009 portant création de la Commission des arts de la Région wallonne  stipule en son article 1er que « la Commission des Arts propose en collaboration avec le maître de l’ouvrage une convention ou un contrat avec l’artiste retenu et assure le suivi sur le plan artistique des projets qu’elle a sélectionnés, jusqu’à la réception de l’œuvre. A cette fin, pour chacun de ces projets, elle instaure en son sein un comité d’accompagnement composé de deux membres et du secrétariat. Ce comité d’accompagnement assiste de plein droit aux réunions de  chantier lorsque le projet y est discuté. Les acteurs du projet sont tenus d’informer ce comité de toute évolution ou modification du projet initial ». 

Dès lors, en application de ces dispositions, la Commission :

· assure de plein droit un rôle de suivi et de médiation dans le cadre du présent projet, 

· à la demande de l’artiste assure la liaison avec les services techniques et d’ingénierie de la Région wallonne (en application de l’article 4, § 2 des présentes) ;

· est invitée, ainsi que l’artiste, aux réunions de coordination ou de chantier, lorsque l’intégration artistique et l'ensemble de ses implications techniques sur le chantier sont à l’ordre du jour, ou lorsque l’évolution du chantier, notamment la coordination des corps de métiers, des modifications architecturales, environnementales ou techniques ou autres retards de travaux  peuvent influer sur la mission confiée à l’artiste ; 

· reçoit tous les procès-verbaux et autres documents relatifs à ces réunions, et à la demande de l’artiste, lui  transmet copie de tout document précité
· reçoit copie de tous les courriers échangés concernant l’intégration artistique,

· participe, conjointement avec l’Administration concernée, à la réception de l’œuvre,

· après la réception de l’œuvre et à la demande d’une partie, assure une médiation en cas de modification significative du site dans lequel l’œuvre est intégrée (en application de l’article 14 des présentes).

Article 4 Fournisseurs - Sous-traitants – Collaboration technique 

Pour la réalisation de l’œuvre l’artiste pourra faire appel, en concertation avec la Région aux fournisseurs et sous-traitants de son choix qui interviendront selon ses ordres et directives et sous sa responsabilité.

Article 5 - Honoraires et montants des frais de réalisation

5.1. Honoraires
Les honoraires revenant à l’artiste pour la conception, les droits d’auteur et la direction artistique et technique du chantier jusqu’à bonne fin du projet, sont fixés à un montant forfaitaire de…………………………… euros HTVA (à compléter).

5.2. Frais de réalisation
Le montant des frais de réalisation de l’œuvre s’élève à ………………………… euros HTVA (à compléter).
Ce montant comprend l’ensemble des travaux, fournitures et prestations décrits aux articles 1 et 2.

A titre indicatif, suivant le tableau A rubrique XXI §1 et  2 de l'arrêté royal n°20 du 20 juillet 1970 fixant le taux de la taxe sur la valeur ajoutée et déterminant la répartition des biens et des services selon ces taux, le taux de 6 % au lieu de 21 % s'applique à la livraison d'objets d'art (sujet toujours à l’étude du groupe de travail).
5.3. Révision

Le montant des matériaux est soumis à révision selon la formule suivante : …………. 

 (à compléter le cas échéant ; sinon à supprimer) 

5.4. Modifications
Au cas où la Région modifie, après signature de la présente convention, le programme dans lequel s’inscrit l’œuvre et que ces modifications entraînent des conséquences telles qu’elles contraignent l’artiste à devoir réadapter son projet, celui-ci peut réclamer une juste compensation fondée sur une justification détaillée des surcoûts.

Article 6 - Modalités et délais de paiement

6.1. Honoraires
Les honoraires prévus à l’article 5 sont versés selon les modalités suivantes :

· 10 % à la notification de la signature de la présente convention, représentant le coût de l’avant-projet, 

· 40 % à la remise du dossier d’exécution, visé à l’article 2, § 2 des présentes, pour le (date),

· 50 % lors de la réception provisoire de l’œuvre.

6.2. Frais de réalisation
Les montants nécessaires à la réalisation sont facturables comme suit : 

-
… % (*) à la délivrance de l’ordre de service,

(*) à déterminer en fonction des investissements préalables visés à l'article 5 de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics 

-
… % (**) à la réception des matériaux ou l’intervention d’éventuels sous-traitants,

(**) (à déterminer en collaboration avec la Commission des Arts de la Région wallonne suivant la spécificité du projet retenu),

· …% (à compléter) à la réception (provisoire)(***) de l’œuvre

· 2 % lors de la réception définitive de l’œuvre (***)
(***)à barrer éventuellement, dans l’hypothèse où il n’y aurait pas de réception provisoire (cfr. article 10 des présentes)
Les factures de l’artiste devront être visées par le délégué de la Région et approuvées par celui-ci au plus tard dans les 15 jours ouvrables de l’envoi de ces factures.
Les factures sont payables à 60 jours ouvrables. 

La Région s’engage à payer les intérêts de retard éventuels aux taux légal en vigueur.

Article 7 – Délais de réalisation de l’œuvre
L’artiste s’engage à réaliser l’œuvre endéans …………………… jours ouvrables (à compléter) à dater du …………… (à compléter).
En cas de retard dans la réalisation de l’œuvre, les parties prendront en compte les difficultés propres à son caractère expérimental 

La Région se réserve toutefois le droit de suspendre l’exécution des travaux de réalisation et de mise en place de l’œuvre en fonction de l’exécution du bâtiment principal au sein duquel elle est appelée à s’intégrer.

Article 8 – Coordination-sécurité

Une mission de coordination-sécurité sera confiée par la Région et à ses frais, à un coordinateur de son choix.

Le coordinateur sera celui du marché de travaux et participera de ce fait aux réunions de chantier.

Article 9 – Conditions générales d’exécution

Les articles du Cahier général des charges visés en annexe 1 sont applicables à la présente convention, à défaut de clause spécifique.

Article 10 - Réceptions provisoire et définitive de l’œuvre
Lorsque les travaux sont entièrement achevés, l’artiste demande la réception provisoire de l’œuvre par lettre recommandée adressée à la Région.

La Région dispose d’un délai de 10 jours ouvrables pour procéder à l’inspection des travaux et à la réception de l’œuvre, conjointement avec la Commission des arts de Wallonie.

L’artiste s’engage à procéder, un an après son installation, à une inspection détaillée de l’œuvre et à remédier, à ses frais, à tous dégâts ou défectuosités imputables aux matériaux utilisés ou à leur mise en œuvre. A cette date, l’artiste peut demander qu’il soit procédé par la Région, conjointement avec la Commission des arts, à une inspection définitive de l’œuvre en vue d’accorder la réception définitive.

Article 11 – Transfert de propriété sur l’œuvre
Le transfert de propriété sur l’œuvre se fera «  à la date de la réception provisoire », « au moment de l’installation de l’œuvre » ou « au dépôt des documents repris au point 1 de l’article 2 ».

(à compléter selon les spécificités de l’intégration artistique)

Le transfert des droits d’auteur visés à l’article 13 aura lieu à la réception provisoire.

Article 12 – Résiliation

La Région se réserve le droit de mettre fin à la présente convention sans indemnité si les délais prévus à l’article 7 ne sont pas respectés, sauf cause étrangère et cas de force majeure ; elle notifie son intention à l’artiste par voie recommandée. Dans ce cas, seules les prestations effectuées conformément aux exigences de la Région seront payées.

Toutefois, lorsque le projet n’aboutit pas pour des raisons indépendantes de l’artiste lui-même et que la convention a été préalablement signée, la Région s’engage à verser à l’artiste tous les frais techniques qu’il a encourus entre la date de l’ordre de service et la date du désistement de la Région, augmentés d’une indemnité de résiliation correspondant à 50 % des honoraires et des frais de réalisation restant dus. Dans ce cas, l’artiste doit prouver le préjudice réel encouru par la résiliation de la convention.

En cas de défaut d’exécution, en raison de l’existence des droits moraux sur l’œuvre, le Région s’interdit, dans le cadre des mesures d’office, d’exécuter l’intégration artistique non exécutée en régie, sauf accord de l’artiste.

Article 13 - Droits d'auteur

Les droits d’auteur font l’objet de l’annexe 2 de la présente convention

La Région s’engage à apposer à ses frais, à proximité de l’œuvre une plaquette mentionnant au minimum le nom de l’artiste et la date de création ; idéalement, cette plaquette est conçue en concertation avec l’artiste (voir art. 2 point 7 des présentes).

Article 14 – Entretien et maintien 

L’œuvre est entretenue et maintenue par la Région selon les recommandations fournies par l’artiste en exécution de la notice d’entretien qui sera remise à la Région au plus tard au moment de la réception provisoire de l’œuvre. Ces recommandations seront incorporées le cas échéant dans le cahier des charges du marché d’entretien.
En cas de dégâts à l’œuvre, l’artiste s’engage à répondre, dans les délais les plus brefs, à toute demande de la Région aux fins de permettre à cette dernière de prendre, à ses frais, les mesures de sauvegarde qui s’imposent.

Afin de garantir que l’esprit de l’œuvre dans ses rapports à l’environnement puisse être maintenu et respecté, la Région s’engage à ne pas procéder sans l’avis préalable et écrit de l’artiste à des modifications significatives du site où il a réalisé son œuvre. L’artiste ou la Région pourront faire appel à la médiation de la Commission des Arts. 

Article 15 – Litiges

15.1
En cas de difficulté rencontrée par l’artiste sur le chantier ou lors des réunions de coordination avec tout intervenant en charge de l’exécution de travaux, l’artiste peut faire appel à la médiation de la Commission des Arts.

15.2
Tout litige relatif à l’interprétation ou à l’exécution du présent contrat qui n’aurait pas été réglé grâce à la médiation de la Commission des Arts, est de la compétence exclusive des tribunaux de …………… (à compléter).

Article 16 – Assurances

Pour l’exécution de la mission, l’artiste doit donner la preuve que son activité professionnelle est couverte par une assurance en responsabilité civile.

Fait à Namur, le ……………………….en      exemplaires (à compléter).

	Pour la Région,

Le Ministre-Président

Rudy DEMOTTE
	L’artiste,

(...)    (à compléter).


Annexes: 

Annexe 1 : Articles du Cahier général des charges visés à l’article 9 de la convention

Annexe 2 : Droits d’auteur visés à l’article 13 de la convention

Projet de Convention

pour une intégration artistique [dans l’immeuble sis …..]

Articles du Cahier général des charges visés à l’article 9 de la convention signée entre l’Artiste et la Région en date du ……………………

Remarques importantes : 

Les articles repris ci-dessous sont extraits du Cahier général des charges formant l’annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics. La version reproduite est celle en vigueur au 01/03/2006.

Il va de soi que ne sont pas applicables les dispositions des articles repris ci-dessous qui ne se rapportent pas au champ d’application de la présente convention.

Il y a lieu de vérifier avant la signature de la convention si ces articles n’ont pas subi de modifications, auquel cas, il y a  lieu de procéder à leur adaptation. Si le marché est d’un montant inférieur à 22.000 euros, certaines dispositions ne seront pas applicables.

Chapitre Ier : Clauses communes 

Section 1. - Direction et contrôle de l'exécution

Sous-section 1. Fonctionnaire dirigeant

Article 1. Le fonctionnaire ou toute autre personne chargée de la direction et du contrôle de l'exécution du marché est désigné par le pouvoir adjudicateur lors de la notification du marché, à moins que ce renseignement ne figure déjà dans l'avis de marché ou dans le cahier spécial des charges.

Lorsque la direction et le contrôle de l'exécution sont confiés à un fonctionnaire du pouvoir adjudicateur, toute limite éventuelle à ses pouvoirs est notifiée à l'adjudicataire, à moins qu'elle ne figure dans le cahier spécial des charges.

Lorsque la direction et le contrôle de l'exécution sont confiés à une personne étrangère au pouvoir adjudicateur, la teneur du mandat éventuel de cette personne est précisée dans la notification du marché, à moins qu'elle ne figure dans le cahier spécial des charges.

Dans le présent cahier général des charges, le fonctionnaire ou toute autre personne chargée de diriger et de contrôler l'exécution du marché est dénommée le fonctionnaire dirigeant.

Sous-section 2.- Organisation et étendue du contrôle

Article

 HYPERLINK "http://www.juridat.be/cgi_loi/loi_a1.pl?DETAIL=1996092646%2FF&caller=list&row_id=61&numero=78&rech=113&cn=1996092646&la=F&sql=%28+text+contains+proximity+40+characters%28+%27cahier%27%26+%27general%27%26+%27des%27%26+%27charges%27%29+++%29&chercher=t&language=fr&text1=cahier+general+des+charges&trier=promulgation&fr=f&btnnext.x=81105&btnnext.y=126&fromtab=loi&choix1=ET&set1=SET+TERM_GENERATOR+%27word%21ftelp%2Flang%3Dfrench%2Fbase%2Froot%2Fderive%2Finflect%27&choix2=ET&set3=set+character_variant+%27french.ftl%27&tri=dd+AS+RANK+&imgcn.x=40&imgcn.y=9" \l "LNK0005#LNK0005"  2. Le pouvoir adjudicateur peut faire surveiller partout la préparation et/ou la réalisation des travaux, fournitures et services par tous moyens appropriés, notamment les réceptions techniques. L'adjudicataire est tenu de donner aux délégués du pouvoir adjudicateur tous les renseignements nécessaires et toutes les facilités pour remplir leur mission.

L'adjudicataire ne peut se prévaloir du fait que cette surveillance a été exercée pour prétendre être dégagé de sa responsabilité lorsque les travaux, fournitures ou services sont refusés pour défauts quelconques.

Section 2. - Spécifications techniques - Plans, documents et objets

Énumération et portée des plans, documents et objets du marché
Article 3 § 1. Les spécifications techniques rendues applicables au marché sont complétées par des calibres, échantillons, modèles, types et autres éléments similaires, lesquels sont dénommés ci-après documents et objets. Ces documents et objets sont revêtus de la marque du pouvoir adjudicateur.

§ 2. Les travaux, fournitures et services doivent être conformes sous tous les rapports aux plans, métrés, documents et objets applicables au marché. Même en l'absence de spécifications techniques contractuelles, les travaux, fournitures et services doivent répondre en tous points aux règles de l'art.

Si les travaux, fournitures et services sont définis à la fois par des plans, modèles et échantillons et pour autant qu'aucune clause contraire ne figure dans le cahier spécial des charges, les plans déterminent la forme du produit, ses dimensions et la nature de la matière dont il est constitué; les modèles ne sont considérés que pour le contrôle du fini d'exécution et les échantillons pour la qualité de celle-là.

Conditions d'utilisation des plans, documents et objets du marché
Article 4 § 1. Plans, documents et objets établis par le pouvoir adjudicateur

1° Pendant quinze jours de calendrier à compter du lendemain du jour de la conclusion du marché, l'adjudicataire peut apposer son cachet ou sa signature sur le cahier spécial des charges et ses annexes ainsi que sur les plans, documents et objets approuvés par le pouvoir adjudicateur, lesquels restent déposés à cet effet aux lieux et pendant les heures indiquées au cahier spécial des charges. L'omission de cette formalité ne peut en aucun cas être invoquée par l'adjudicataire.

2° L'adjudicataire reçoit gratuitement un exemplaire du cahier spécial des charges et de ses annexes ainsi que, s'il le demande, une copie de son offre et de ses annexes approuvées.

Une collection complète de copies des plans qui ont servi de base à la conclusion du marché est transmise gratuitement à sa demande à l'adjudicataire. Le pouvoir adjudicateur est responsable de la conformité de ces copies aux plans originaux.

3° Le cahier spécial des charges mentionne quels sont les autres documents et objets qui peuvent être mis à la disposition de l'adjudicataire pour faciliter son travail. La délivrance de ces documents et objets n'a lieu que sur demande écrite, après que l'adjudicataire a fourni la preuve de la constitution du cautionnement prescrit. La valeur en est indiquée à l'adjudicataire.

Les documents et objets visés au premier alinéa sont restitués au pouvoir adjudicateur dans les quinze jours de calendrier de la date de la notification du procès-verbal de la réception provisoire de l'ensemble du marché.

Le pouvoir adjudicateur peut considérer les documents et objets comme perdus lorsqu'ils ne sont pas restitués dans les quinze jours de calendrier après la date fixée et les faire remplacer aux frais de l'adjudicataire. Les documents et objets détériorés sont également remplacés ou réparés aux frais de l'adjudicataire.

Les frais d'envoi, aller et retour, des documents et objets sont à la charge de l'adjudicataire.

L'adjudicataire est censé avoir vérifié si le double des documents et objets qui lui sont remis est identique à ceux qui ont servi de base à l'attribution du marché, et qui sont conservés par le pouvoir adjudicateur en vue de la réception de ce marché.

Les dispositions qui précèdent sont également d'application lorsque du matériel est mis à la disposition de l'adjudicataire.

4° L'adjudicataire ne peut recevoir gratuitement plus d'un même plan, document ou objet, quel que soit le nombre de lots qui lui sont attribués, ni réclamer gratuitement un exemplaire des documents et objets dont il dispose déjà. Il peut acquérir autant d'exemplaires qu'il le souhaite des plans et cahiers des charges ayant servi à l'attribution du marché, à concurrence du stock disponible.

§ 2. Plans de détail et d'exécution établis par l'adjudicataire

L'adjudicataire établit à ses frais tous les plans de détail et d'exécution qui lui sont nécessaires pour mener le marché à bonne fin.

Le cahier spécial des charges indique les plans qui doivent être approuvés par le pouvoir adjudicateur, lequel dispose d'un délai de trente jours de calendrier pour l'approbation ou le refus des plans à compter de la date à laquelle ceux-ci lui sont présentés. Les documents éventuellement corrigés doivent être représentés à l'approbation du pouvoir adjudicateur qui dispose d'un délai de quinze jours de calendrier pour leur approbation, pour autant que les corrections demandées ne résultent pas d'exigences nouvelles de sa part. (Tout dépassement de ces délais entraîne une prolongation du délai d'exécution à due concurrence, à moins que le pouvoir adjudicateur ne prouve que le retard réellement causé à l'adjudicataire est inférieur à ce dépassement.) <AR 1999-04-29/46, art. 2, 004; En vigueur : 01-06-1999>

Le nombre d'exemplaires des plans que l'adjudicataire est tenu de fournir au pouvoir adjudicateur est indiqué dans le cahier spécial des charges.

Ces plans ne peuvent être ni reproduits ni employés par le pouvoir adjudicateur pour un autre usage, ni en conséquence, être communiqués à des tiers. 

Les dispositions qui précèdent sont également d'application aux autres documents et objets que l'adjudicataire établit ou fabrique pour mener à bonne fin l'exécution du marché.

§ 3. Marquages

Si le cahier spécial des charges l'exige, tous les plans, documents et objets visés au § 2 qui en sont susceptibles portent la marque de l'adjudicataire à un endroit à désigner par le pouvoir adjudicateur.

Section 4. – Tierces personnes

Article 10 § 1. Sous-traitants

Le fait que l'adjudicataire confie tout ou partie de ses engagements à des sous-traitants ne dégage pas sa responsabilité envers le pouvoir adjudicateur. Celui-ci ne se reconnaît aucun lien contractuel avec ces tiers.

Toutefois, le pouvoir adjudicateur peut exiger que les sous-traitants de l'adjudicataire satisfassent en proportion de leur participation au marché aux dispositions de la législation organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux. L'adjudicataire reste, dans tous les cas, seul responsable vis-à-vis du pouvoir adjudicateur.

§ 2. Personnes physiques ou morales exclues

Il est interdit à l'adjudicataire de confier tout ou partie de ses engagements :

1° à un entrepreneur, à un fournisseur ou à un prestataire de services qui se trouve dans un des cas visés respectivement aux articles 17, 43 et 69 de l'arrêté royal du 8 janvier 1996, aux articles 17, 39 et 60 de l'arrêté royal du 10 janvier 1996 ainsi qu'à l'article 21, § 4;

2° à un entrepreneur exclu en application des dispositions de la législation organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux.

Il est en outre interdit à l'adjudicataire de faire participer les personnes concernées à la conduite ou à la surveillance de tout ou partie du marché.

Toute violation de ces interdictions peut donner lieu à l'application de mesures d'office.

Section 10. - Réclamations et requêtes

Article 16. § 1. L'adjudicataire peut se prévaloir des carences, lenteurs ou faits quelconques qu'il impute au pouvoir adjudicateur ou à ses agents et qui lui occasionnent un retard et/ou un préjudice, en vue d'obtenir la prolongation des délais d'exécution, la révision ou la résiliation du marché et/ou des dommages intérêts. Sous réserve des dispositions de l'article 42, § 1, 

Le pouvoir adjudicateur peut se prévaloir des carences, lenteurs ou faits quelconques qu'il impute à l'adjudicataire ou à son personnel et qui lui occasionnent un retard et/ou un préjudice, en vue d'obtenir la révision ou la résiliation du marché et/ou des dommages -intérêts.

§ 2. 1°. L'adjudicataire n'a droit en principe à aucune modification des conditions contractuelles pour des circonstances quelconques auxquelles le pouvoir adjudicateur est resté étranger. Toutefois, l'adjudicataire peut soit pour demander une prolongation des délais d'exécution, soit lorsqu'il a subi un préjudice très important, pour demander la révision ou la résiliation du marché, se prévaloir de circonstances qu'il ne pouvait raisonnablement pas prévoir lors du dépôt de l'offre ou de la conclusion du marché, qu'il ne pouvait éviter et aux conséquences desquelles il ne pouvait obvier, bien qu'il ait fait toutes les diligences nécessaires.

2°. Sont à considérer comme circonstances visées au 1°, les conditions météorologiques défavorables et leurs conséquences, mais dans la mesure seulement où elles sont reconnues par le pouvoir adjudicateur comme anormales pour le lieu et la saison.

3°. L'adjudicataire ne peut invoquer la défaillance d'un sous-traitant que pour autant que celui-ci puisse se prévaloir des circonstances que l'adjudicataire aurait pu lui-même invoquer s'il avait été placé dans une situation analogue.

4°. Lorsque l'adjudicataire a bénéficié d'un avantage très important à la suite de circonstances mentionnées au 1° ci-dessus, le pouvoir adjudicateur peut demander la révision du marché au plus tard nonante jours de calendrier à compter de la date de la notification du procès-verbal de réception provisoire du marché.

Toutefois, le pouvoir adjudicateur est tenu, sous peine de déchéance, d'avertir au plus tôt par écrit l'adjudicataire de ces circonstances en lui signalant sommairement l'influence qu'elles ont ou pourraient avoir sur le déroulement et le coût du marché.

§ 3. L'adjudicataire qui constate que des faits ou circonstances quelconques visés aux § 1 et § 2 perturbent l'exécution normale du marché, et qui en conséquence peut demander la prolongation des délais d'exécution, la révision ou la résiliation du marché et/ou des dommages intérêts, est tenu, sous peine de déchéance, de les dénoncer au plus tôt par écrit au pouvoir adjudicateur, en lui signalant sommairement l'influence qu'ils ont ou pourraient avoir sur le déroulement et le coût du marché.

Ne sont pas recevables les réclamations et requêtes basées sur des faits ou circonstances dont le pouvoir adjudicateur n'a pas été saisi par l'adjudicataire en temps utile et dont il n'a pu en conséquence contrôler la réalité ni apprécier l'incidence sur le marché pour prendre les mesures qu'exigeait éventuellement la situation.

Les présentes dispositions ne sont pas applicables aux ordres du pouvoir adjudicateur, même si ceux-ci ont seulement fait l'objet d'inscriptions au journal des travaux conformément aux articles 37, § 1, et 42, § 1. Dans ce cas, l'adjudicataire est simplement tenu de signaler au pouvoir adjudicateur aussitôt qu'il a pu ou aurait dû l'apprécier, l'influence que ces ordres pourraient avoir sur le déroulement et le coût du marché.

En tout état de cause, lesdites réclamations ou requêtes ne sont pas recevables lorsque la dénonciation des faits ou des circonstances incriminés n'a pas eu lieu par écrit dans les trente jours de calendrier de leur survenance ou de la date à laquelle l'adjudicataire aurait normalement dû en avoir connaissance.

§ 4. Sans préjudice des dispositions du § 3, les réclamations et requêtes dûment justifiées et chiffrées de l'adjudicataire doivent, à peine de déchéance, être introduites par écrit dans les délais ci-après :

1° pour obtenir une prolongation des délais d'exécution ou la résiliation du marché, avant l'expiration des délais contractuels;

2° pour obtenir la révision du marché ou des dommages intérêts, au plus tard nonante jours de calendrier à compter de la date de la notification du procès-verbal de réception provisoire du marché.

Toutefois, lorsque lesdites réclamations ou requêtes trouvent leur origine dans des faits ou circonstances survenus pendant la période de garantie, elles peuvent être introduites, dûment chiffrées, jusqu'à soixante jours de calendrier après l'expiration de cette période.

§ 5. Lorsque l'adjudicataire réclame des dommages intérêts ou une révision du marché en se prévalant de faits ou circonstances quelconques dont il est question au présent article, ou introduit un compte d'indemnisation sur la base des dispositions de l'article 15, § 5 ou § 6, le pouvoir adjudicateur a le droit de procéder ou de faire procéder, quel qu'ait été le mode d'attribution du marché, à la vérification sur place des pièces comptables.

§ 6. Pour l'application du présent article, il y a lieu d'entendre par révision du marché l'adaptation de ses clauses et conditions aux faits ou circonstances visés aux § 1 et § 2.

§ 7. Le présent article ne porte pas préjudice à l'application des autres dispositions du cahier général des charges.

§ 8. L'adjudicataire ne peut se prévaloir des discussions en cours en vertu des § 1 et § 2 pour ralentir le rythme d'exécution ou interrompre l'exécution du marché.

Section 11. - Remise d'amendes pour retard d'exécution

Article 17 § 1. L'adjudicataire peut obtenir la remise d'amendes appliquées pour retard d'exécution:

1° totalement ou partiellement, lorsqu'il prouve que le retard est dû en partie ou en tout, soit à un fait du pouvoir adjudicateur, soit à des circonstances visées à l'article 16, § 2, survenues avant l'expiration des délais contractuels, auxquels cas les amendes restituées sont de plein droit productives d'intérêts au taux prévu a l'article 15, § 4, à partir de la date à laquelle le paiement y afférent aurait dû intervenir;

2° partiellement, lorsque le pouvoir adjudicateur estime qu'il y a disproportion entre le montant des amendes appliquées et l'importance minime des travaux, fournitures ou services en retard; pour les marchés de travaux, cette disproportion sera considérée comme établie si la valeur des prestations non achevées n'atteint pas 5 pour cent du montant total du marché, pour autant toutefois que les travaux exécutés soient susceptibles d'utilisation normale et que l'adjudicataire ait mis tout en œuvre pour terminer ses prestations en retard dans les temps les plus courts.

§ 2. L'article 16, § 3, est applicable aux faits et circonstances invoqués dans les demandes de remise d'amendes pour retard visés au § 1, 1°.

§ 3. Sous peine de déchéance, toute demande de remise d'amendes doit être introduite par écrit au plus tard le soixantième jour de calendrier à compter :

- du paiement déclaré fait pour solde, pour ce qui concerne les marchés de travaux;

- du paiement de la facture sur laquelle les amendes ont été retenues, pour ce qui concerne les marchés de fournitures et de services.

Section 12. - Actions judiciaires et délais

Article 18. § 1.- Toute action judiciaire de l'adjudicataire, fondée sur les faits ou circonstances visés à l'article 16, § 1 et § 2, doit, sous peine de forclusion, avoir été précédée d'une dénonciation et d'une demande établie par écrit dans les délais prévus à l'article 16, § 3 et § 4, ou à l'article 17.

§ 2. Toute citation devant le juge à la demande de l'adjudicataire et relative à un marché doit, sous peine de forclusion et sans préjudice du § 1, être signifiée au pouvoir adjudicateur au plus tard deux ans à compter de la date de la notification du procès-verbal de la réception définitive.

S'il n'est pas imposé d'établir un procès-verbal, le délai prend cours à compter de la réception définitive.

§ 3. Les délais dont il est question au § 2 sont prolongés du temps écoulé entre la date à laquelle le différend est porté devant le Comité supérieur de Contrôle et celle qui clôture définitivement la procédure, conformément au règlement organique dudit Comité.

Lorsque le différend a fait l'objet de pourparlers entre les parties, et si la décision du pouvoir adjudicateur a été notifiée moins de trois mois avant l'expiration de ces délais ou ne l'a pas encore été à l'expiration de ceux-ci, ils sont prolongés jusqu'à la fin du troisième mois qui suit celui de la notification de la décision.

Section 13. - Fin du marché - Sanctions - Recours

Sous-section 1. - Réceptions et délai de garantie

Article 19 § 1. La réception du marché consiste en la vérification par le pouvoir adjudicateur de la conformité des prestations exécutées par l'adjudicataire aux règles de l'art ainsi qu'aux clauses et (conditions du marché). <AR 1999-04-29/46, art. 5, 004; En vigueur : 01-06-1999>

Les prestations ne sont réceptionnées qu'après avoir satisfait aux vérifications, aux réceptions techniques et aux épreuves prescrites. Selon le cas, il est prévu une réception provisoire à l'issue de l'exécution des prestations qui font l'objet du marché et, à l'expiration d'un délai de garantie, une réception définitive qui marque l'achèvement complet du marché, sauf application éventuelle des articles 1792 et 2270 du Code civil aux marchés qu'ils concernent.

Les frais relatifs à la réception sont à charge de l'adjudicataire. A cette fin, le cahier spécial des charges doit déterminer le mode de calcul des frais. En cas d'omission, ces frais sont à charge du pouvoir adjudicateur.

§ 2. Le délai de garantie peut faire l'objet de stipulations du cahier spécial des charges ou de spécifications techniques qui en déterminent alors le terme et les conditions.

Le délai de garantie est prolonge, le cas échéant, à concurrence du laps de temps pendant lequel le produit n'a pu être utilise du fait d'avarie pour des causes dont l'adjudicataire doit assumer la responsabilité.

Les produits fournis en remplacement sont soumis au délai intégral de garantie.

§ 3. Sans préjudice des dispositions des articles 39 et 63, l'adjudicataire remplace à ses frais les produits présentant des défauts ne permettant pas une utilisation conforme aux conditions du marché ou mis hors de service au cours de leur utilisation en service normal pendant le délai de garantie, le remplacement se faisant conformément aux prescriptions imposées initialement.

Les avaries résultant d'un cas fortuit ou de force majeure ou d'un emploi anormal des produits livrés, sont exclues de la garantie, à moins qu'à l'occasion de l'accident ne se révèle une malfaçon ou un défaut de nature à justifier le remplacement.

§ 4. Toute constatation d'avarie ou de mise hors service doit faire l'objet d'un procès-verbal daté et signé par le fonctionnaire dirigeant.

Ce procès-verbal doit être dressé avant l'expiration du délai de garantie et notifié à l'adjudicataire dans un délai de trente jours de calendrier.

Indépendamment de ces formalités, dès qu'il y a constatation d'avarie ou de mise hors service, l'adjudicataire doit en être avisé au plus tôt par lettre recommandée à la poste, afin de lui permettre de procéder ou de faire procéder à toutes les constatations utiles.

La responsabilité de l'adjudicataire est subordonnée à l'accomplissement de ces formalités.

§ 5. Tous les produits qui sont retirés du service au cours du délai de garantie et dont le remplacement incombe à l'adjudicataire sont tenus à sa disposition et doivent être enlevés par celui-ci dans le délai qui lui est imparti et qui commence à courir à la date à laquelle la notification lui a été adressée. A l'expiration de ce délai, le pouvoir adjudicateur acquiert la propriété des produits retirés, sauf si l'adjudicataire a demandé par écrit dans ce délai qu'ils soient réexpédiés à ses frais, risques et périls.

§ 6. Lorsque l'adjudicataire ne procède pas au remplacement prévu au § 2, il est tenu de payer la valeur des produits à remplacer.

§ 7. Le pouvoir adjudicateur peut autoriser l'adjudicataire à réparer à ses frais les produits avariés au cours du délai de garantie. Lorsque l'intérêt du service l'exige, le pouvoir adjudicateur peut faire effectuer des travaux de réparation et de réfection aux frais de l'adjudicataire dûment informé par un procès-verbal.

Lorsque la réparation a lieu dans les ateliers du pouvoir adjudicateur, la note de frais à établir comprend la valeur des matières et le montant de la main-d’œuvre, augmenté d'une part correspondant aux frais généraux des ateliers du pouvoir adjudicateur.

Sous-section 2. - Moyens d'action du pouvoir adjudicateur

Article 20 § 1. Adjudicataire en défaut d'exécution. L'adjudicataire est considéré en défaut d'exécution du marché :

1° lorsque les prestations ne sont pas complètement achevées dans le délai d'exécution contractuel ou aux diverses dates fixées pour leur achèvement partiel;

2° à tout moment, lorsque les prestations ne sont pas poursuivies de telle manière qu'elles puissent être entièrement terminées aux dates fixées;

3° lorsqu'il ne suit pas les ordres écrits, valablement donnés par le pouvoir adjudicateur;

4° lorsque les prestations ne sont pas exécutées dans les conditions (définies par le marché). <AR 1999-04-29/46, art. 6, 004; En vigueur : 01-06-1999>

§ 2. Constatation du défaut d'exécution

Tous les manquements aux clauses du marché, y compris la non observation des ordres du pouvoir adjudicateur, sont constatés par un procès-verbal dont une copie est transmise immédiatement à l'adjudicataire par lettre recommandée à la poste.

L'adjudicataire est tenu de s'exécuter immédiatement. Il peut faire valoir ses moyens de défense par lettre recommandée à la poste adressée au pouvoir adjudicateur dans les quinze jours de calendrier suivant le jour déterminé par la date postale de l'envoi du procès-verbal. Son silence est considéré, après ce délai, comme une reconnaissance des faits constatés.

§ 3. Conséquences du défaut d'exécution

Les manquements constatés à sa charge rendent l'adjudicataire passible d'une ou de plusieurs des mesures prévues aux § 4 à 9 et aux articles 48, 66 et 75.

§ 4. Pénalités

Toute contravention pour laquelle aucune pénalité spéciale n'est prévue et pour laquelle aucune justification n'a été admise ou fournie dans les délais requis, donne lieu de plein droit, soit à une pénalité unique d'un montant de 0,07 pour cent du montant initial du marché avec un minimum de (27 EUR) et un maximum de (270 EUR), soit au cas où il importe de faire disparaître immédiatement l'objet de la contravention, à une pénalité de 0,02 pour cent du montant initial du marché par jour de calendrier de non-exécution avec un minimum de (13 EUR) et un maximum de (135 EUR) par jour. <AR 2000-07-20/50, art. 7, 005; En vigueur : 01-01-2002>

Cette dernière pénalité est appliquée à compter du troisième jour suivant la date du dépôt de la lettre recommandée dont question au § 2, 1er alinéa et elle court inclusivement jusqu'au jour où la contravention a disparu par le fait de l'adjudicataire ou du pouvoir adjudicateur qui lui-même y a mis fin.

§ 5. Amendes pour retard

Les amendes pour retard sont établies à titre d'indemnité forfaitaire pour retard dans l'exécution de la marche. Elles sont indépendantes des pénalités prévues au § 4. Elles sont dues, sans mise en demeure, par la seule expiration du délai sans intervention d'un procès-verbal et appliquées de plein droit pour la totalité des jours de calendrier de retard.

Nonobstant l'application des amendes pour retard, l'adjudicataire reste garant vis-à-vis du pouvoir adjudicateur des dommages intérêts dont celui-ci est, le cas échéant, redevable à des tiers du fait du retard dans l'exécution du marché.

§ 6. Mesures d'office

Les mesures d'office applicables en cas de défaut d'exécution du marché sont :

1° la résiliation unilatérale du marché; dans ce cas la totalité du cautionnement est acquise de plein droit au pouvoir adjudicateur a titre de dommages intérêts forfaitaires; cette mesure exclut l'application de toute amende du chef de retard d'exécution pour la partie résiliée;

2° l'exécution en régie de tout ou partie du marché non exécuté;

3° la conclusion d'un ou de plusieurs marchés pour compte avec un ou plusieurs tiers pour tout ou partie du marché restant à exécuter.

Les mesures prévues aux 2° et 3° sont appliquées aux frais, risques et périls de l'adjudicataire défaillant. Toutefois, les amendes et pénalités qui sont appliquées lors de l'exécution d'un marché pour compte sont à charge du nouvel adjudicataire.

Lorsqu'au cours du délai contractuel, le pouvoir adjudicateur établit que, par le manque de diligence de l'adjudicataire, celui-ci est dans l'impossibilité d'effectuer dans ce délai l'ensemble du marché, le pouvoir adjudicateur est en droit d'appliquer, dès ce moment, une des mesures d'office.

La décision du pouvoir adjudicateur de passer aux mesures d'office est notifiée à l'adjudicataire défaillant par lettre recommandée à la poste ou par lettre remise contre récépissé à l'adjudicataire ou à son délégué.

A partir de cette notification, l'adjudicataire défaillant ne peut plus intervenir dans l'exécution du marché visé par la mesure d'office.

Lorsqu'il est recouru à la conclusion d'un marché pour compte, un exemplaire du cahier spécial des charges régissant le marché à conclure est envoyé au préalable à l'adjudicataire défaillant par lettre recommandée à la poste.

Lorsque le prix de l'exécution en régie ou du marché pour compte dépasse le prix du marché initial, l'adjudicataire défaillant en supporte le coût supplémentaire; dans le cas inverse, la différence est acquise au pouvoir adjudicateur.

§ 7. Compensation

Le montant des amendes et pénalités, ainsi que le montant des dommages, débours ou dépenses résultant ou à résulter de l'application des mesures d'office, sont imputés en premier lieu sur les sommes qui sont dues à l'adjudicataire à quelque titre que ce soit et ensuite sur le cautionnement.

§ 8. Sanctions complémentaires

Indépendamment des sanctions prévues cavant, l'adjudicataire en défaut d'exécution est passible de celles établies par l'article 19 de la loi du 20 mars 1991 organisant l'agréation d'entrepreneurs de travaux, s'il s'agit d'un entrepreneur de travaux, et peut être exclu de ses marchés par le pouvoir adjudicateur pour une durée déterminée, s'il s'agit d'un fournisseur ou d'un prestataire de services. L'intéressé est préalablement entendu en ses moyens de défense et la décision lui est notifiée.

§ 9. Réfaction

Lorsque les divergences constatées par rapport aux conditions non essentielles (du marché) sont minimes et qu'il ne peut en résulter d'inconvénient sérieux du point de vue de l'emploi, de la mise en œuvre ou de la durée de vie, le pouvoir adjudicateur peut accepter les travaux, les fournitures ou les services moyennant réfaction pour moins-value. <AR 1999-04-29/46, art. 6, 004; En vigueur : 01-06-1999>

Sous-section 3. - Résiliation

Article 21 § 1. Lorsque le marché est confié à une seule personne physique, il est résilié de plein droit si celle-ci décède.

Toutefois, si les ayants cause font part, par écrit, du décès et de leur intention de continuer le marché au pouvoir adjudicateur, celui-ci dispose d'un délai de trente jours de calendrier à partir de la date de réception de ladite proposition pour notifier sa décision.

§ 2. Lorsque le marché est confié à plusieurs personnes physiques et que l'une ou plusieurs d'entre elles viennent à décéder, il est dressé un état contradictoire de l'avancement du marché, et le pouvoir adjudicateur apprécie ensuite s'il y a lieu de résilier le marché ou si sa continuation peut être assurée par le ou les survivants, conformément à leur engagement.

Lorsque le marché est continué par plusieurs personnes, l'engagement de celles-ci est solidaire.

§ 3. Dans les cas prévus sous les § 1 et § 2, les ayants cause informent le pouvoir adjudicateur de leurs intentions, par écrit et dans les quinze jours de calendrier qui suivent celui du décès.

La continuation du marché donne lieu si nécessaire à un règlement relatif au cautionnement.

§ 4. Sans préjudice de l'application de mesures d'office, le pouvoir adjudicateur peut résilier le marché dans les cas suivants :

1° faillite de l'adjudicataire ou toute situation analogue résultant d'une procédure de même nature existant dans les législations et réglementations nationales;

2° mise sous conseil judiciaire pour cause de prodigalité;

3° interdiction, mise sous administration provisoire ou sous tutelle pour faiblesse d'esprit;

4° mise en observation ou internement par application de la loi du 1er juillet 1964 de défense sociale;

5° condamnation de l'adjudicataire à une peine privative de liberté d'un mois ou plus, non conditionnelle, pour participation à l'une des infractions énumérées ci-après ou, le cas échéant, à la tentative de ces infractions :

a) crimes ou délits contre la sûreté de l'État;

b) crimes ou délits contre la foi publique;

c) coalition de fonctionnaires;

d) concussions et détournements commis par des fonctionnaires;

e) corruption de fonctionnaires;

f) entraves apportées à l'exécution des travaux publics;

g) crimes et délits des fournisseurs;

h) crimes et délits contre les propriétés;

6° radiation de l'enregistrement de l'adjudicataire.

§ 5. Dans les cas de résiliation prévus au § 4 :

1° le marché de travaux est liquidé en l'état où il se trouve, en tenant compte, après réception, de la valeur des travaux effectués, des matériaux et objets utilement approvisionnés ou utilement commandés;

2° le marché de fournitures est liquidé en payant, sur la base du marché, la valeur des fournitures livrées;

3° le marché de services est liquidé en payant, sur la base du marché, la valeur des prestations effectuées.

***

CHAPITRE II. - Clauses particulières

Section 3. - Marchés de services

Sous-section 1. - Éléments inclus dans les prix

Article 67. Le prestataire de services est censé avoir inclus dans ses prix tant unitaires que globaux tous les frais et impositions généralement quelconques grevant les services, à l'exception de la taxe sur la valeur ajoutée.

Sont notamment inclus dans les prix :

1° les frais administratifs et de secrétariat;

2° les frais de déplacement, de transport et d'assurance;

3° le coût de la documentation relative aux services et éventuellement exigée par le pouvoir adjudicateur;

4° la livraison de documents ou de pièces liés à l'exécution des services;

5° les droits de douane et d'accise relatifs au matériel et aux produits utilisés;

6° les frais d'emballage;

7° les frais de réception.

Sous-section 2. - Correspondance avec le prestataire de services

Article 68. Les notifications du pouvoir adjudicateur sont adressées au domicile ou au siège social mentionné dans l'offre, sauf si le cahier spécial des charges fait obligation au prestataire de services, après la conclusion du marché, d'élire domicile en un autre lieu.

Sous-section 3. - Déroulement du marché

Modalités d'exécution
Article 69. § 1. Si, aux termes du cahier spécial des charges, les services à prester sont fixes ou comportent des minima, le prestataire de services acquiert, par le seul fait de la conclusion du marché, le droit de prester ces quantités fixes ou ces minima. Néanmoins, lorsque le pouvoir adjudicateur réduit les quantités fixes ou minimales, le prestataire de services a droit à l'indemnisation de son préjudice. Le cahier spécial des charges peut déterminer les modalités d'indemnisation.

§ 2. Si, pour tout ou partie des services à prester, le cahier spécial des charges prévoit une ou plusieurs commandes partielles, l'exécution du marché est subordonnée à la notification de chacune de ces commandes.

§ 3. Les délais d'exécution sont fixés soit en jours, semaines ou mois de calendrier ou de date à date, soit en jours ouvrables. Si le délai est fixe en jours ouvrables, ne sont pas considérés comme tels :

1° les samedis, dimanches et jours fériés légaux;

2° les jours de vacances annuelles payées et les jours de repos compensatoires prévus par un arrêté royal ou dans une convention collective de travail rendue obligatoire par arrêté royal.

Si les délais sont fixés en jours, semaines ou mois de calendrier, ils sont suspendus pendant la fermeture de l'entreprise du prestataire de services pour vacances annuelles.

Toutefois, si le délai d'exécution constitue un des critères d'attribution du marché, tous les jours sont indistinctement comptés dans le délai.

§ 4. Les délais d'exécution prennent cours le lendemain de la date à laquelle la conclusion du marché a eu lieu ou de la date de la commande, selon le cas. La date du dépôt à la poste de la lettre recommandée, du télégramme ou de l'envoi du télex ou de la télécopie fait foi, étant entendu que le télégramme, le télex ou la télécopie doivent être confirmés au plus tôt par lettre recommandée à la poste. Les délais d'exécution comprennent le temps nécessaire à la préparation des services, notamment à celles des réceptions techniques préalables éventuelles.

Le cas échéant, si le cahier spécial des charges le prévoit, le délai prend cours le jour où les données nécessaires sont communiquées au prestataire de services.

Lieu de prestation des services
Article 70 § 1. Le cahier spécial des charges précise, le cas échéant, l'endroit où les services doivent être prestés. En cas de nécessité, le pouvoir adjudicateur a le droit de faire réaliser les services en d'autres lieux et d'y opérer les réceptions, sans que le prestataire de services puisse élever aucune réclamation de ce chef.

Dans ce cas, les frais et les risques supplémentaires sont à la charge du pouvoir adjudicateur.

§ 2. A défaut d'indication à ce propos dans le cahier spécial des charges, le prestataire de services précise dans les quinze jours de la notification de l'approbation de son offre, le lieu où les services vont être prestés.

Réception technique
Article 71. Les services faisant l'objet du marché sont soumis à des vérifications destinées à constater qu'ils répondent aux conditions imposées dans le cahier spécial des charges.

Le prestataire de services avise par lettre recommandée à la poste le fonctionnaire dirigeant de la date à laquelle les prestations peuvent être contrôlées.

A moins qu'un délai plus réduit soit prévu dans le cahier spécial des charges, le pouvoir adjudicateur dispose, pour procéder aux vérifications et pour notifier sa décision, d'un délai de soixante jours à compter de la réception de l'avis de présentation adressé par le prestataire de services.

Responsabilité du prestataire de services
Article 72. § 1. Le prestataire de services assume l'entière responsabilité des erreurs ou manquements dans les services réalisés, notamment dans les études, les calculs, les plans ou tous autres documents produits par lui en exécution du marché.

Dans les marchés d'architecture ou d'ingénierie, à partir de la réception provisoire de l'ensemble des travaux dont l'étude fait l'objet du marché de services, le prestataire de services est tenu à garantie vis-à-vis du pouvoir adjudicateur conformément aux articles 1792 et 2270 du Code civil.

§ 2. Le prestataire de services garantit en outre le pouvoir adjudicateur de tous dommages intérêts dont celui-ci est redevable à des tiers, du chef de retard ou de la défaillance du premier nommé.

Sous-section 5. - Fin du marché

Article 75 § 1. Les services qui ne satisfont pas aux clauses et conditions de marché ou qui ne sont pas exécutés conformément aux règles de l'art sont recommencés par le prestataire. A défaut, ils le sont d'office, à ses frais, risques et périls, sur l'ordre du pouvoir adjudicateur, suivant l'un ou l'autre des moyens d'action prévus à l'article 75. En outre, le prestataire de services est passible des amendes et pénalités pour inexécution des clauses et conditions du marché.

§ 2. Dans les quinze jours de calendrier qui suivent le jour fixé pour l'achèvement de la totalité des services, il est dressé un procès-verbal de réception ou de refus de réception du marché.

Lorsque les services sont terminés avant ou après cette date, il appartient au prestataire de services d'en donner connaissance par lettre recommandée à la poste au fonctionnaire dirigeant et de demander, par la même occasion, de procéder à la réception. Dans les quinze jours qui suivent le jour de la réception de la demande du prestataire de services, il est dressé un procès-verbal de réception ou de refus de réception.

Si le marché a pour objet l'élaboration de plans, de rapports ou d'autres documents similaires, les modalités prévues au présent paragraphe sont d'application, les délais étant toutefois dans ce cas portés à trente jours de calendrier.

Les services qui se trouvent en état de réception sont présumés, jusqu'à preuve du contraire, l'avoir été à la date fixée pour leur achèvement ou, dans les cas visés à l'alinéa 2, a la date d'achèvement réel qu'a indiquée le prestataire de services dans sa lettre recommandée.

Sauf si le cahier spécial des charges prévoit d'autres modalités à cet égard, la réception des services décrite au présent paragraphe est définitive.

Sous-section 6. - Défaut d'exécution - Moyens d'action du pouvoir adjudicateur

Article 75. § 1. Amendes pour retard

1° Le seul fait de l'expiration du délai d'exécution éventuellement prolongé vaut mise en demeure pour le prestataire de services. Toutes les prescriptions relatives aux amendes pour retard s'appliquent de plein droit, sans formalités ni avis quelconques.

2° Les amendes pour retard sont calculées à raison de 0,07 pour cent par jour de calendrier de retard, le maximum en étant fixé à 5 pour cent de la valeur des services dont l'exécution a été effectuée avec un même retard.

La valeur des services s'établit en prenant comme base le prix du marché calculé conformément à l'article 67 et éventuellement modifié par les avenants intervenus, sans tenir compte des révisions des prix prévues à l'article 13, § 2 et § 3, ni des réfactions visées à l'article 20, § 9.

Sont négligées les amendes pour retard dont le montant total n'atteint pas (55 EUR) par marché. <AR 2000-07-20/50, art. 7, 005; En vigueur : 01-01-2002>

3° S'il est prévu que l'exécution du marché a lieu d'une manière échelonnée, les amendes pour retard sont appliquées aux prestations partielles, sur la base des délais indiqués par chacune d'elles.

4° Si le marché comporte plusieurs parties ou plusieurs phases ayant chacune leur délai et leur montant propres, chacune d'elles est assimilée à un marché distinct pour l'application des amendes.

5° Si, sans fixer de parties ou de phases au sens du 4°, le cahier spécial des charges fait mention de délais d'exécution partiels sans stipuler pour autant qu'ils sont de rigueur, ces délais doivent être considérés comme de simples prévisions du déroulement du marché et seul le délai final est pris en considération pour l'application des amendes. Par contre, si le cahier spécial des charges stipule que les délais partiels sont de rigueur, l'inobservation de ceux-ci est sanctionnée par des amendes particulières prévues au cahier spécial des charges ou, à défaut de pareille clause, par des amendes calculées conformément à la disposition du 2°.

§ 2. Mesures d'office

1° Lorsqu'il est recouru aux mesures d'office sous forme d'exécution en régie ou de marché pour compte, le coût supplémentaire se calcule sur les seuls services restant à exécuter par le prestataire de services défaillant et effectivement exécutés en régie ou commandés à un nouveau prestataire de services, sans que soient prises en considération les révisions des prix dont il est question à l'article 13, qui auraient pu affecter les prix du prestataire de services défaillant ou du nouveau prestataire de services. Les prix à prendre en considération pour le calcul du coût supplémentaire sont majorés s'il y a lieu de la taxe sur la valeur ajoutée.

Les amendes pour retard continuent à courir à charge du prestataire de services défaillant, jusqu'à la date réelle d'exécution des services et, au plus tard, en cas de marché pour compte, jusqu'à l'expiration du délai fixe pour l'exécution d'office.

2° Les services faisant l'objet du marché pour compte sont réceptionnés selon les prescriptions prévues pour le marché initial.

Le prestataire de services défaillant est dûment avisé du lieu et de la date auxquels il est procédé aux épreuves; il peut y assister ou s'y faire représenter, à moins que le nouveau prestataire de services ne s'y oppose lorsque ces épreuves doivent s'effectuer dans ses propres installations. Dans ce cas, le prestataire de services défaillant peut exiger que lui soit communiqué le résultat des réceptions.

3° Le prestataire de services défaillant supporte également les frais de conclusion du marché pour compte; quel que soit le mode de passation, ces frais sont fixés à un pour cent du montant initial de ce marché, sans qu'ils puissent dépasser (11.000 EUR). <AR 2000-07-20/50, art. 7, 005; En vigueur : 01-01-2002>

Projet de Convention

pour une intégration artistique [dans l’immeuble sis …..]

Droits d’auteur visés à l’article 13 de la convention 

signée entre l’Artiste et la Région en date du ……………………

ARTICLE 1. – Droits cédés par l’artiste à la Région wallonne


1.1. Les droits de reproduction, de communication au public, d’adaptation, ainsi que les droits dérivés sur les œuvres sont tous cédés à la Région dans leur intégralité, comme il sera précisé dans les alinéas suivants. Toutefois, l’auteur conserve le droit d’utiliser son œuvre, par reproduction, adaptation, ou communication au public, à des fins de promotion de son travail.

1.2. Le droit de reproduction cédé comporte notamment le droit de :

reproduire les œuvres sur tous supports, matériels et immatériels, en tous formats, en toutes dimensions, connus ou inconnus à ce jour ; sont ainsi non limitativement visées les reproductions faites dans tous magazines, hebdomadaires, dossiers de presse, quotidiens, livres, catalogues, sérigraphies, affiches, cartes postales, pellicule, cd-rom, Internet…

1.3. Le droit de communication au public cédé comporte notamment le droit de :

· mettre, de manière générale, les œuvres en circulation et à la disposition du public ;

· diffuser les œuvres par tout procédé technique, tant connu qu’inconnu à ce jour par câble, télévision, satellite, réseaux (électroniques) et tout autre moyen de communication, aussi bien public que privé, tant en lieu public que privé et ce également par un autre organisme que celui d’origine ; peut ainsi être mentionnée à titre d’exemple la présence des œuvres dans des programmes télévisés, films, reportages, documentaires, émissions d’actualité… ;

· incorporer les œuvres dans et exploiter sous forme de vidéogramme de tout genre (cassettes vidéos, laserdiscs, CD-I, CD-Rom, DVD…) ;

· communiquer les œuvres sur tout réseau électronique, notamment l’Internet.

1.4. Le droit d’adaptation cédé comporte notamment le droit d’adapter les œuvres dans la mesure strictement requise afin de garantir à la Région la libre jouissance des droits d’exploitation cédés par les présentes.

1.5. Les droits dérivés consentis par le biais de la présente cession sont notamment :

· le droit d’utiliser les œuvres dans le cadre de la promotion de la Région,

· le droit d’incorporer les œuvres dans toute base de données (électronique).

1.6. Les droits précités sont cédés pour la vente, le prêt ou la location du bâtiment auquel l’œuvre s’intègre.

ARTICLE 2 – Étendue de la cession

La cession accordée par les présentes sur les œuvres de l’auteur aura effet dans le monde entier et pour toute la durée de la propriété intellectuelle y compris ses éventuelles prolongations.

ARTICLE 3 – Rémunération de la cession

Même s’il y a accord entre l’artiste et une société de gestion collective des œuvres, la rémunération de la présente cession est comprise dans le montant de l’achat de l’œuvre par la Région et est présumée être répartie à parts égales entre les modes d’exploitation visés à l’article 1.

Il lui incombe de signaler le contenu de la présente à la société de gestion collective dont il serait membre.
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